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PROCÈS-VERBAL 

De  la  CommifJior-In  ter  média  ire  des  Etats 
de  Dauphiné . 


Du  vingt-quatre  Mars  milfept  cent  quatre ~ 
vingt-neuf  j a neuf  heures  du  matin . 

(3nt  été  préfents  MM.  le  commandeur  de 
Jligaud  y V abbé  de  la  Salcette , le  chevalier  dit 
Bouchage  , Procureur-Général-Syndic  , le  comte  de 
Mtffrey , de  Saint-Fer rioly  Falquet-Trav ail,  Pro- 
cureur-Généraî-Syndic,  Chaniac,  C hampe!,  Royer, 
Boni n-de-C hâtai gner , Delanâes . 

MM.  les  procureurs-généraux-fyndics  ont  remis 
fur  1®  bureau  un  paquet  contenant  une  lettre  d$ 
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M.  le  marquis  de  Viennois  & de  M.  î«  eomte  de 
la  Blache  , & une  copie  d’un  mémoire  au  roi,  ou 
font  rapportées  les  fignatures  de  neuf  ecclé- 
fiafliques  & de  quatre- vingt- trois  gentilshommes  ; 
copie  qui  a été  ad  reliée  à M.  le  comte  de  la  Black© 
par  M.  le  marquis  d’Aufcichan  , l’un  des  fignataires. 

MM.  les  Procureurs-Généraux-Syndics  ont  dit  que 
ce  même  mémoire  aéré  imprimé,  & circule  actuelle- 
ment dans  le  public  , fous  le  titre  de  mémoire 
d'une  partie  du  clergé  & de  la  nobleffedu  Dauphiné. 

Après  avoir  pris  îeêlure  de  ce  mémoire,  la  COM- 
MISSION a renvoyé  de  délibérer  à la  première 
féance  ; M.  le  préfideot  l’a  indiquée  pour  demain, 
à neuf  heures  du  matin. 

M.  le  président  a ligné  : 

Le  Commandeur  DE  RIGAUD  , Préfident  en 
Pabfence  de  M.  le  marquis  de  Viennois. 


M O UN  J. ER  y Secrétaire  des  États. 


Du  vingt-cinq  Mars  mil  fept  cent  quatre < 
vingt-neuf  » à neuf  heures  du  matin . 


Ont  été  préfents  MM.  le  commandeur  de 
Rigaud  , F abbé  de  la  Salcette  , le  chevalier  du 
Bouchage , Proçureur-Généraî-Syndic  ; le  comte  de 
Mejfrey  , de  Saim-Ferreol , F dlquet-Travail ,Pro- 
reur-Général- Syndic;  Champel , Royer  y Renia- de- 
Clidtaigner  , Delajides  , Charnue. 
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La  Commission  a arrêté  qu’elle  sdreffra  au  Mi- 
nière ayant  le  département  de  la  province  , & à 
celui  des  finances , les  obfervations  fuivances,  pouf 
être  miles  fous  les  yeux  de  Sa  Majeffé. 

La  Commission  - Intermédiaire  des 
États  de  Dauphiné, formée  par  tous  les  ordres, 
ef!  Ieurrepréfentant  légitime;c’efï  enleiîr  nom,c’efl 
en  vertu  du  pouvoir  qu’ils  lui  ont  confié,  qu’elle  ré- 
fute aujourd’hui  des  réclamations  dont  , jufqu’à  cô 
jour,  elle  n’avoit  pu  croire  l’exiflence* 

La  Communion  eft  furprife  que  dans  le  mémoire 
prefenté  au  roi  , on  s’exprime  plufieurs  fois  fous 
le  nom  du  clergé  & de  la  nobleffe  du  Dauphiné  3 
tandis  que  les  fignataires  ne  forment  qu’une  très- 
petite  partie  de  ces  deux  ordres.  Neuf  membres 
du  clergé,  quatre-vingt-trois  gentilshommes,  parmi 
lefqueîs  font  plufieurs  habitants  du  Lyonnois  , de 
la  Provence  & du  Comtat-Venaifîin  , ne  peuvent 
Certainement  être  appelles- le  clergé  & la  nobleffe 
de  la  province. 

Les  fignataires  dn  mémoire  fe  font  gloire  de 
leurs  facrifices,  &:  d’avoir  renoncé  à leurs  anciennes 
prérogatives;  cependant  plufieurs  d’entr’eux, n’ayant 
pas  été  membres  des  aflemblées  des  trois-ordres  5 
n’avoient  pris  aucune  parc  aux  délibérations , dans 
lefqueUes  le  clergé  & la  nobleffe  ont  donné  des 
preuves  delà  loyauté,  du  défintereffement  Se  de  la 
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juftice  dont  ils  doivent  l’exemple  à leurs  conc'i- 
toyensk  Si  les  fignataires  vouloient  qu’on  pût  con- 
fondre  leurs  voeux  avec  ceux  des  eccîéfiafliques  & 
des  gentilshommes  dont  l’Europe  entière  a admiré 
le' patriotisme  , ils  dévoient  donc  aufïi  imiter 
l’exemple  de  ceux  qui  , après  avoir  fait  îe  bien  , 
ne  s’en  repentent  jamais. 

» Dans  Pafièmblée  des  Etats  ,difent-iîs,  le  clergé, 
?>îa  nobleiîe  & le  tiers-état  n’ont  pas  été  représentés 
«comme  ils  auroicnt  dû  l’étre  ».  Une  province  ne 
peut  jamais  mieux  être  repréfentée , que  lorfque  fes 
députés  ont  été  élus  dans  les  formes  qu’elle  a préfé- 
rées,. Les  électeurs  ont  c-hoifi  librement  ;iîs  ont  eux- 
mêmes  , fous  l’autorité  du  prince  , diclé  les  formes 
de  leur  choix.  Il  eft  vrai  que  les  nouveaux  nobles 
& les  fermiers  n’étoienc  pas  éligibles;  mais  dans 
les  affembiées  des  trois- ordres , ou  les  nouveaux 
nobles  & les  fermiers  étoient  en  grand  nombre, 
on  leur  avoir  lailffé  la  faculté  d’être  électeurs.  Ifs 
ont  profité  de  cette  faculté  ; ils  ont  voté  dans  les 
affembiées  de  diflriêl , pour  élire  les  membres  des 
Etats  & ceux  qui  dévoient  leur  être  adjoints  ; & 
puifqu’ils  ont  nommé  leurs  repréfentants  , ils  font 
donc  reprefentés 

Pour  prouver  les  vices  de  la  repréfentation  , les 
auteurs  du  mémoire  » dénoncent  à Sa  Majeflê  une 
» quantité  de  genstyubahernes  après  avoir  créé 
» la  conflitution  , font-encrés  aux  états  pour  la 
» faire  exécuter.  »Sur  foixante-  douze  membres  qui 
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» aurolent  du  repréfenter  les  communes  , difenr- 
» ils  encore,  il  y avoir  foixante-huit  notaires, 
a avocats  ou  procureurs. 

Rien  ne  fanroit  excufer  ce  ton  injurieux.  Parm 
les  gens  de  loix  qui  ont  été  membres  des  affiem- 
blées  des  trois- ordres  & des  Etats , fe  trouvent  des 
niagiftrats , officiers  de  fieges  royaux  , & des  avo- 
cats diffiingués  , & il  n’en  efl  aucun  qui  ne  fe  foit 
montré  digne  de  la  confiance  de  ceux  quM  repré- 
fèntoit. 

Le  réglement  des  Etats  a été  préparé  par  des 
commiffaires  des  trois-ordres  ; il  a été  enfuite 
examiné  dans  les  affiemblées  générales , ou  les 
membres  du  clergé  & de  la  nobleiTe  étaient  tou- 
jours en  auffi  grand  nombre  que  ceux  des  com- 
munes. 

Les  membres  des  Etats  , qui  exercent  réellemen 
les  fondions  d’avocats,  font  en  petit  nombre.  C’tffi 
un  ufage  aflez  généralement  fuivi  en  Dauphiné , 
que  ceux  qui , dans  le  Tiers  Etat , ne  veulent  prendre 
aucune  profeflion  , fe  font  graduer  & recevoir 
avocats  ; auffi  , la  moitié  des  députés  qui  portent 
ce  titre  , n’exercent  point  de  fondions  , & , pour 
la  plupart  , habitent  la  campagne.  Les  notaires  ne 
font  dans  les  états  qu’au  nombre  de  treize  ; ils 
font  plutôt  cultivateurs  , que  gens  de  loix  ; trois 
des  membres  font  procureurs;  neuf  font  officiels 
dans  les  fieges  royaux  , & dix-fept  font  bour- 
geois , négociants  ou  cultivateurs. 
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Les  auteurs  du  mémoire  difent  qu’ils  s’étoient 
flattés  que  le  choix  des  députés  aux  états-gé- 
ceraux . & le  mandat  dont  on  les  chargeroit  , 
pourroient  porter  dans  l’afFemblée  générale  de  la 
nation , un  efprit  de  conciliation  & de  jufliee  , 
qui  rendroit  moins  fâcheux  les  defauts  de  la 
conflitudon  ; c’eft  avouer  que  jufqu’au  moment 
où  la  nomination  a été  faite  , ils  n'ont  formé 
aucune  plainte  contre  cette  même  confîitution  5 
c’eft  dire  que  le  choix  des  députés  aux  états- 
généraux  les  a infiniment  plus  choqué  que  la 
conflitudon  elle-même. 

» Les  deux  premiers  ordres , difenc-iîs  encore  9 
perdirent  toute  efpérance  lorsqu'ils  virent  que 

les  communes avoient  choifi  des  avo- 

?>  c ats , des  procureurs  & des  praticiens  , pour 
les  représenter  ; & en  effet  y on  compte  parmi 
» les  quinze  députés  du  troifieme  ordre , qua- 
rvtorze  avocats  ou  juges  inférieurs  ».  La  com- 
mifïion  doit  répéter  ici  qu’il  e(l  bien  furprenant 
que  les  fignataires  du  mémoire  attribuent  aux  pre- 
miers ordres  leurs  réflexions  particulières  ; ils  ne 
peuvent  pas  même  parler  au  nom  des  membres  du 
clergé  & de  la  nobleffè  qui  ont  été  députés  aux  états, 
ou  qui  leur  ont  été  adjoints  pour  nommer  aux  états- 
généraux  , pnifque  parmi  ces  fignataires , fix  ec- 
cléfiafliques  feulement  & douze  gentilshommes 
ont  été  membres  des  états  ; deux  eccléliafliques  & 
trois  gentilshommes  ont  été  adjoints. 


( 7 ) 

Parmi  les  avocats  députés  aux  états-generaux, 
il  en  eft  qui  n’exercent  point  de  fondons  tous 

ont  des  propriétés  dans  les  campagnes.  __ 
plaignant  fans  ceffe  de  ce  que  le  ners-etat  de  uau 
phiné  choifît  des  gens  de  loi*,  les  auteurs  du 
mémoire  voudroient-ils  donc  mettre  es 
à la  liberté  des  éledeurs  , leur  défrgner  des  cia 
dans  lefquelles  ils  feraient  forcés  de  cbo.fu, 
compofer  des  affemblées  dont  les  membres  feraient 
plutôt  les  représentants  de  leurs  prafeffions,  que 
ceux  du  peuple  ; où  les  députés  des  drherents 
cotes  lutteraient  fans  ceffe  pour  leurs  prétentions, 

«'occuperaient  les  affemblées  que  de  queftions  peu 

imoortantes,  de  débats  ridicules,  & introduiraient 
le  trouble  & la  confufion.  S’il  eS.  vrai  que  dans 
les  affemblées  nationales  on  ne  doive  fe  conu- 
dérer  que  comme  citoyen  ; s’il  faut  faenfier  les 
vues  particulières  , & les  petits  intérêts  de  lieux 
& de  prafeffions  , à l’intérêt  général , le  choix 
des  reoréfentants  doit  être  entièrement  libre  ; le 
peuple  doit  pouvoir  choifir  ceux  qui  ,1m  mirent 
le  plus  de  cofinance. 

Les  auteurs  du  mémoire  auraient  du  apperce- 
vo’r  qu’en  paroiflant  vouloir  mettre  des  obftac.es 
à la  liberté  des  élections  , & néanmoins  en  deman- 
dant la  faculté  de  fuivre  les  formes  prefentes 
par  le  réglement  du  24  janvier  , qui  laifie^  cette 
liberté  entière,  ils  tombent  dans  la  contramaion 
îa  plus  évidente. 
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« Ceft  après  Inexpérience  d’une  prépondérance 
w dequarante-fept  jours , difent* ils  encore , que  les 
99  membres  des  communes  ont  voulu  la  faire  adop* 
” par  les  états- généraux  , en  demandant  im- 
» perîeufement  qu’on  délibérât  par  tète  , les  trois- 

ordres  réunis». Bans  leur  em  prefTem  en  t d’accu  fer 
les  communes,  les  auteurs  du  mémoire  fuppofent 
donc  que  le  clergé  & la  noblefle  n’ont  jamais 
paru  dans  les  aflemhlées  que  pour  y être  les 
efcîaves  paflifs  & muets  du  tiers-état  ; qu'ils  n’ont 
jamais  pris  part  à aucune  délibération  5 & que 
le  tiers-état  feuî  a tout  décidé.  La  commiffion 
doit  fe  hâter  de  défavouer  des  affertions  qui  ten- 
droiene  à fubftituer  un  rôle  humiliant  au  rôle 
honorable  qu'ont  rempli  les  premiers  ordres  dans 
les  affemblees  de  la  province.  Perfonne  n’ignore  , 
en  Dauphiné  , que  la  nouvelle  conilitution  n’efï: 
pas  moins  due  au  patriotifme  des  deux  premiers 
ordres  qu’a  celui  du  troiheme  ; & les  principes 
adoptes  par  la  province  , n’ont  pas  dans  les  com- 
munes, de  plus  zélés  défenfeurs,  que  parmi  lesecclé- 
fiafhques  & les  gentilshommes. 

Les  avantages  de  la  forme  de  délibérer  par 
tête  oxit  été  reconnus  , d’après  l’expenence  de 
l’inconvénient  de  la  féparadon  des  ordres  ; ces 
avantages  ont  été  avoués  & lignés  par  le  plus 
grand  nombre  des  fignataires  du  mémoire  qui 
ont  été  membres  des  afTemblées  des  trois- ordres 
€>u  des  états» 


L’article  $6  du  réglement  des  états  , qui  décide 
qu’il  ne  pourra  être  pris  de  délibération  . que 
par  les  trois-ordres  réunis , a eu  l’unanimité 
des  fufFrages  dans  les  afïemblées  des  trois-ordres 
du  mois  de  feptetnbre  & du  mois  de  novembre 
1788.  La  lettre  écrite  au  roi  le  8 novembre , 
pour  demander  qu’on  délibérât  par  tête , dans 
les  états-généraux , n’eut  pas  un  feul  contra- 
dicteur. La  délibération  prife  le  8 décembre 
fuivant  , par  les  états  , fur  le  meme  fujet  , 
fut  longuement  examinée  & difcutee  ; toutes 
les  opinions  furent  uniformes.  Le  mandat  qui 
s’oppofe  à ce  que  les  reprefentants  de  la  pro- 
vince puiffent  délibérer  féparément , a été  fou- 
rnis à l’examen  de  dix-nuit  commiffaires  qui 
s’en  font  occupés  pendanr  huit  jours  ; enfuite 
dix- huit  commiffaires  choifis  parmi  ies  adjoints  , 
ont  été  réunis  aux  premiers , pendant  deux 
autres  féances.  Après  les  plus  férieufes  réflexions  , 
après  avoir  analyfe  pour-ainfî-dire  chaque  expref— 
fion  du  mandat , les  trente-fix  commiffaires  font 
approuvé  ; V évêque  de  Gap  & le  vicomte 
à Allard  étoient  du  nombre  des  commiffaires 
adjoints;  le  premier  fut  chargés  de  faire  le  rapport 
à l’a  d'emblée  générale  , & il  s’exprima  de  maniéré 
à ne  iaiffer  aucun  doute  fur  fon  approbation. 

Le  mandat  fut  reçu  par  des  acclamations 
univerfelies  \ & quand  on  recueillit  les  (u  filages  5 il 


rse  s’éleva  pas  uns  feule  voix  pour  en  combattre 
les  principes.  Vingt-trois  des  fignataires  du  mé- 
moire , qui  étoient  membres  des  états  ou  du  dou- 
blement , opineront  comme  tous  les  autres.  Après 
la  nomination  de  plusieurs  députés  aux  états- 
généraux,  dix-huit  ecclériadiques  ou  gentilshommes 
examinèrent  de  nouveau  le  mandat.  Parmi  eux 
étoient  M.  F archevêque  d*  Embrun  , M.  V évêque 
de  Die  , M.  le  commandeur  de  Rouans  , M.  l'abbé 
de  Reynaud  , M.  le  marquis  de  la  Tour- du- P in  , 
M.  le  vicomte  d'Allard , M.  le  comte  de  Flotte . 

Quelques  perfonnes  foutenoient  que  le  mandat  ne 
jreni’ermoit  pas  des  expredions  afîez  précifes  pour 
îa  confervation  des  propriétés  ; mais  dans  tout 
ce  qui  fut  propofé , d’après  ce  nouvel  examen  , il 
rfy  eut  pas  un  feul  mot  contre  la  délibération 
par  tête.  Cette  forme  avoir  été  établie  par  les 
trois-ordres  pour  les  états  de  la  province  parce 
que  c’ed  la  feule  qui  convienne  à un  corps  d’ad- 
minidrarion  ; & quand  fa  majedé  l’ordonna  pour 
les  adembîées  provinciales  , elle  n’excita  aucune 
plainte.  Cette  forme  a été  defsrée  par  les  trois- 
crdrespourles  états-généraux,  parce  que  c’ed  la  feule 
qui , en  fubordonnant  toutes  les  queixions  à la  plura- 
lité des  fuffrages  , détruit  l’efprit  de  corps , infpire 
Pamour  de  la  judice , s’oppofe  a îa  difcorde  &: 
à la  rivalité  , dirige  tous  les  citoyens  vers  le  même 
but;  réunit  tous  leurs  efforts  pour  le  bien  général  , 
apprend  aux  membres  des  états-généraux  à fe  couridé 
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tér  comme  les  défenfeurs  de  tous  les  droits  de  leur# 
concitoyens,  plutôt  que  comme  les  agents  des.  diffé- 
rents ordres;  facilite  la  deftru&ion  des  abus,  efï  enfin 
îa  feule  qui  puiffe  fixer  la  conftitution  & préparer 
enfuite  les  moyens  qui  doivent  la  maintenir. 

Ce  n eft  donc  pas  pour  conferver  au  tien-état  fa 
prétendue, prépondérance  , que  les  trois- ordres  de 
Dauphiné  ont  demandé  la  délibération  par  tête  ; & 
Ton  ne  prévoit  pas  quelle  preuve  pourraient  donner 
les  auteurs  du  mémoire  , pour  indiquer  cette 
prépondérance.  Un  très-grand  nombre  de  dé- 
libérations ont  été  propofées  par  des  me  mores  des 
premiers  ordres  ; il  ieroit  impolTible  de  citei  une 
feuie  réfoîution  contraire  a la  juÜïce  , qu’on  P mile 
attribuer  à îa  réunion  des  fuffrages  du  tiers-etat 
dans  une  affembiée  générale. 

Les  auteurs  du  mémoire  obfervent  que  le  man- 


dat ri  eû  pas  conforme  aux  principes  établis  dans  le 
réglement  du  24  janvier  dernier  ; mais  le  mandat  a 
été  rédigé  près  d’un  mois  avant  ce  reglement  , qui 
n’a  été  fait  que  pour  les  provinces  ou  l’on  doit  eîire 
par  bailliages,  foit  parce  quelles  n’ont  point  d’états, 
foit  parce  que  leurs  états  ne  font  pas  formes  de  re- 
présentants librement  élus.  Ce  reglement  n a point 
été  envoyé  en  Dauphiné  ; le  roi  avoit  an-* 
torifé  , près  d’un  mois  auparavant  , les  états  & 
leurs  adjoints  , à nommer  leurs  depuis  pour 
les  états-généraux  : d’ailleurs  , le  réglement  du  24 
janvier  ne  renferme  point  d article  qui  s oppo.e 
aux  difpoudons  du  mandat  du  Dauphine  ; & quant 


à la  forme  des  pouvoirs  , il  invite  & n’ordonne  pas; 

Les  auteurs  du  mémoire  foutiennent  que  la  no- 
mination des  députés  des  deux  premiers  ordres  efï 
nulle  & nlegale.  Ils  fe  fondent  furplufieurs  motifs 
qu’il  efï  facile  de  détruire.  Ils  difent  que  le  régle- 
ment propofé  par  l’afîêmblée  des  trois-ordres  , n’a 
reçu  qu’en  partie  la  fan  dion  royale , & n’a  point 
fete  publié  St  entégifiré  dans  les  cours  ; que  l’élec- 
tlon  s eft  faite  fans  lettres  de  convocation  , fur  une 
fimple  lettre  mimfiéfielle  , & fans  en  attendre  une 
fécondé  qui  a voit  été  annoncée,  &i  qui  devoit  fixer 
le  nombre  des  députés  ; que  cette  élection  auroit  dû 
être  faite  par  2S8  perfonnes  , tandis  qu’elle  ne  Ta 
été  que  par  266  ; que  le  tiers-état  s’eil  trouvé 
plus  nombreux  que  les  deux  autres  ordres  , & en- 
fin , que  pîuheurs  des  membres  du  fécond  ordre 
n Voient  pas  cent  ans  & quatre  générations  de  no- 
blefle  , comme  l’exige  le  réglement. 

Le  projet  de  réglement , préfenté  par  les  trois- 
ordres  , a ete  fandïonné  par  un  arrêt  du  confeil,  re- 
vécu de  lettres-patentes  , qui  leur  étoit  adrefié  ; ce 
projet  n avoit  fubi  que  de  légers  changements.  Les 
trois-ordres  ont  accepté  l’arrêt  du  confeil,  fous  quel- 
ques modifications  ; mais  elles  font  cenfées  approu- 
vées par  Sa  Majeffé.  Il  efi  vrai  que  le  roi  n’avoit 
pas  prononcé  définitivement  fur  l’article  relatif  à la 
nomination  des  députés  pour  les  états-généraux  • 
mais  il  avoit  déclaré  qu’il  étoît  très-difpofé  à l'ap- 
prouver ; & fcs  trois-ordres  avoient  expreffémeur 
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perfifté  fous  le  bon  plailir  du  roi.  Sa  Majefté  , bien 
loin  d’indiquer  enfuite  une  forme  contraire , a con- 
fenti  que  les  états  & leurs  adjoinrs  éludent  les  dépu- 
tés dans  la  forme  déterminée  par  les  trois-ordres  de 
la  province  ; & ce  n’écoit  pas  fans  doute  à des 
Dauphinois  , à des  membres  des  aflembiées  des 
trois-ordres  , qui  avoient  eux-mëmes  folîicité  , & C 
plufieurs  fois  foutenu  la  régularité  de  cette  forme  , 
qu'il  convenoit  de  prétendre  aujourd’hui  qu’elle  effc 
illégale. 

Le  réglement  n’a  pas  été  enrégidré  dans  les  cours, 
mais  il  a été  rédigé  & plufieurs  fois  approuvé  par  les 
trois-ordres  de  la  province  ; il  a été  librement  ac- 
cepté fur  des  lettres-patentes , par  lefquelles  Sa 
Majefté  difoit  : » Nous  ne  pouvons  mieux  vous  té- 
r>  moigner  combien  nous  fommes  fatisfaits  du  zeîe 
„ que  vous  avez  montré  pour  le  bien  public  , & 
7)  combien  nous  fômmes  fenfibles  à rattachement 
,>  dont  vous  faites  profefïion  pour  notre  perfonne  , 
yy  qu’en  vous  adreflant  nous  - même  le  réglement 
77  que  nous  venons  d’arrêter  dans  notre  confeil, 
77  pour  la  formation  des  états  de  Dauphiné  ».  Ce 
reglement  pourroit-il  n’être  pas  confédéré  comme 
une  loi  ? Les  dix-huit  fignataires  du  mémoire  , qui 
étoient  membres  des  états ont-ils  fait  une  feule 
objection  contre  la  délibération  du  15  janvier,  où 
les  états  déclarent , qu 'aucune  loi  , depuis  plufieurs 
fiecles  , ji  avoir  été  fi  régulièrement , fi  folemnelle - 
ment  établie  ? & quil  efl  actuellement  impo (fiole  dç~ 
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révoquer  en  doute  fa  force  & f on  authenticité , 

L’éleêtion  s’eft  faite  fans  lettres  de  convocation  ; 
mais  les  états  fe  trouvoient  aflembles  ; & d’ailleurs 
pour  convoquer  des  Citoyens , un  (impie  ordre 
cln  roi  doit  fuffire  , car  les  lettres  de  ce  genre 
ne  font  que  de  fimpîes  ordres  adrefles  aux  baillis 
& fenéchaox. 

L’ordre  du  roi  a pu  être  tranfmis  par  une 
lettre  minifléiielle  , fur-tout  puifque  fa  majefié 
ne  vouloir  rien  changer  aux  formes  établies  par 
la  province  ; ce  feroit  faire  injure  au  miniftre 
qui  a fait  connaître  les  intentions  du  roi,  que 
de  révoquer  en  doute  l'approbation  de  fa  majeflé. 
• VL  a fécondé  lettre  eil  arrivée  avant  la  fin  de 
Péleéiion  ; on  s’efl  conformé  au  nombre  fixé  par 
les  ordres  du  roi. 

Vingt-trois  des  iignataires  du  mémoire  ont  donné 
leurs  voix  au  ferutin  pour  la  nomination^  des  dé- 
putés aux  états-généraux  ; ils  ont  été  au  rang  des 
éligibles  & ont  eu  eux-mêmes  des  fufFrages.  Prtfque 
tous  les  autres  ont  concouru  â cette  nomination , 
en  choifiîTant , dans  les  aflemblées  de  diftrids,  ceux 
qui  dévoient  être  adjoints  aux  états.  Puifque  le 
réglement  leur  paraît  contraire  aux  loix  , ils  ne 
dévoient  donc  pas  accepter  des  places  dans  les 
états  ; puifque  ils  jugent  la  nomination  des  députés 
aux  états-généraux  irrégulière  , ils  ne  dévoient 
donc  pas  y contribuerais  dévoient  fur-tout  déclarée 
qu’ils  ne  vouîoîent  pas  être  mis  au  fcrutin,&:  s'expo-* 
fer  au  danger  d’être  élus  illégalement. 
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La  nomination  n’a  été  faite  que  par  deux  cents 
foixante-fix  éleéleurs,  parce  que  plufieurs  députés  ad* 
joints  des  différents  ordresne  fe  font  pas  rendus  aux 
états  Quelques-uns  des  fignataires  ont  été  chargés 
eux-mêmes  de  convoquer , & doivent  connokre  les 
obRacles  occafionés  par  la  rigueur  de  la  faifon  : mai$N 
quand  une  afTemblée  a été  convoquée  dans  les  formes 
preferites  , les  préfents  délibèrent  toujours  pour 
les  abfents;  & fi  cet  ufage  n’e'toic  pas  obfervé» 
jamais  aucune  délibération  ne  feroit  poffibîe. 

Pendant  la  tenue  des  états  , on  ne  s’eil  jamais 
plaint  de  la  prétendue  différence  dans  le  nombre 
des  députés  du  tiers-état  &:  des  autres  ordres  ; 
d’ailleurs , la  gra  nde  majorité,  des  fuffrages.  qu’ont 
réunis  la  plupart  des  perfonnes  élues  , prouvent 
qu’elles  ont  obtenu  la  confiance  de  toute  Faf- 
femblée. 

Les  auteurs  du  mémoire  foutiennent  que  i’ad- 
mifiion  de  plufieurs  nobles  qui  n’ont  pas  quatre 
générations  de  noblefie  , efi  une  infra&ion  à la 
réglé.  Pou  voient-ils  ignorer  que  les  gentilshommes, 
dans  une  délibération  particulière  du  iS  feptembre, 
lorfqii’iîs  arrêtèrent  qu’on  ne  feroit  éligible  qu’aprés 
quatre  générations  & cent  ans  de  nobleflè  , firent 
une  exception  en  faveur  des  nouveaux  nobles  qui 
avoient  donné  des  preuves  de  zeîe  & de  patrio- 
tifine , en  affilant  aux  premières  aflemblées  des 
trois-ordres.  C’efl  en  vertu  de  cette  exception 
que  plufieurs  nobles  ont  été  admis  dans  les  états  ^ 
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fans  qu’aucun  membre  ait  entrepris  de  contefler 
la  légitimité  de  leur  éle&îon.  Cependant  dix-huit 
des  fignataires  du  mémoire  , qui  ont  également 
SIGNÉ  la  délibération  du  18  feptembre  , dénoncent 
aujourd’hui,  comme  une  irrégularité,  rengagement 
qu’ils  ont  contrarié  en  faveur  de  la  nouvelle  no- 
bîeffe.  La  commiffion  croit  devoir  s’interdire 
toutes  réflexions. 

Les  auteurs  du  mémoire  demandent  de  nou- 
velles élections  par  bailliages  , pour  les  états  de 
Dauphiné  & pour  les  états  - généraux  ; c’ed-à- 
dire  , qu’ils  voudraient  anéantir  la  conflitution 
de  la  province  y &c  l’expofer  à des  troubles  dan- 
gereux. Ils  demandent  aufîi  que  les  fermiers  & les 
nouveaux  nobles  puifîent  à l’avenir  être  élus 
mais  ils  n’ignoroienc  pas  que  pour  les  rendre  éli- 
gibles , il  étoit  inutile  de  combattre  tous  les 
principes  adoptés  par  le  Dauphiné  ; ils  dévoient 
favoir  que  cette  exclufîon  avoit  été  l’effet  de  la 
féparation  des  ordres  ; & la  commifïîon  ne  doute 
pas  que  , dans  les  états-généraux  ou  dans  la  pre- 
mière affembiée  de  la  province  , on  ne  rende 
juflice  aux  différentes  cîaffes  de  citoyens  qui  pour- 
roient  avoir  à fe  plaindre  des  excluions  prononcées^ 

Les  fignaraires  du  mémoire  ne  craignent  pas 
d’appeiler  affemblées  tumultueiifes  les  affemblees  des 
trois-ordres  qui  ont  mérité  au  Dauphiné  l’appro- 
bation générale  du  royaume.  Si  plufieurs  difpofï- 
tions  du  réglement  pouvoient  être  dans  le  cas 
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d’être  réparées  , n’auroient-ils  pas  dû  laiffer  aux 
états-généraux  le  foin  de  perfectionner  l’établiffement 
des  états  de  Dauphiné,  pour  l’accorder  enfuite  à 
toutes  les  provinces  ? n’auroient-ils  pas  du  garder 
le  filence  jufqu’alors  , ou  ne  pas  attendre  la  no- 
mination des  députés  aux  états-généraux , pour  faire 
entendre  leurs  plaintes  mais  dévoient- ils  jamais  de- 
favouer  des  principes  que  le  plus  grand  nombre 
d’enrr’eux  ont  folemnellement  adopté  ! dévoient- 
ils  conjurer  l’autorité  de  priver  leurs  concitoyens 
du  fruit  de  leur  zele  & de  leur  patriotifme  ! 

. 

M.  le  Préjident  a figné  : 

Le  Commandeur  DE  RIGAUD. 


M ov  NIER  , Secrétaire  des  Etats. 


